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ART. 2 N° 87

ASSEMBLÉE NATIONALE
19 juillet 2016 

PROROGATION DE L'ÉTAT D'URGENCE - (N° 3978) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 87

présenté par
Mme Attard

----------

ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Conseil Constitutionnel a déjà repoussé la possibilité de saisie de données et de matériels 
informatiques dans le cadre de l'état d'urgence. Cette tentative de contourner l'avis de la plus haute 
juridiction française pour restreindre encore un peu plus les droits des Français est inacceptable. Il 
faut donc supprimer cet article.


